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 n° 219 381 du 2 avril 2019  

dans X / III 

 

 

 En cause : 1. X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. SOUDANT 

Rue Berckmans 83 

1060 BRUXELLES 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative et désormais par la Ministre 

des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la 

Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 mars 2018, par X, qui déclare être de nationalité portugaise, 

agissant en son nom personnel et avec X, au nom de leurs enfants mineurs, X et X, 

tendant à l’annulation de « la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 21) prise à son encontre, datée du 

31 octobre 2016 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après « la 

Loi ». 

 

Vu l’ordonnance n° 76.504 du 9 avril 2018 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 janvier 2019 convoquant les parties à l’audience du 

19 février 2019. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. DIAGRE loco Me D. SOUDANT, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me L. NIKKELS loco Mes D. MATRAY et S. 

MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les requérants semblent être arrivés en Belgique le 10 octobre 2014. 

 

1.2. Le 28 octobre 2014, le premier requérant a introduit une demande d’attestation 

d’enregistrement en qualité de travailleur indépendant aidant. Sa demande a été 

accueillie par la partie défenderesse en date du 3 février 2015.  

 

1.3. Le 26 janvier 2016, l’épouse du premier requérant a introduit une demande de carte 

de séjour en tant que membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne. Le 17 

août 2016, la partie défenderesse a accédé à sa demande.  

 

1.4. Le 4 mai 2016, la partie défenderesse a envoyé un courrier à la famille l’invitant à 

démontrer que le premier requérant répondait toujours aux conditions liées à son séjour.  

 

1.5. Le 31 octobre 2016, la partie défenderesse a décidé de mettre fin au séjour du 

premier requérant et a pris un ordre de quitter le territoire à son encontre et à l’encontre 

de ses enfants mineurs. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme 

suit : 

 

« En exécution de l'article 42bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et de l'article 54 

de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de : 

Nom : D. S. P., R. M. […] 

Il lui est, également, donné l'ordre de quitter le territoire dans les 30 jours, 

accompagné de ses enfants R. P., G. H. […] et R. P., A. C. […].  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

En date du 28.10.2014, l’intéressé a introduit une demande d’attestation 

d’enregistrement en tant que travailleur indépendant aidant. A l’appui de sa 

demande, il a produit une attestation d’affiliation auprès d’une caisse d’assurances 

sociales et un extrait de la Banque Carrefour des Entreprises de la société ‘F. T. 

S.’. En date du 03.02.2015, il a donc été mis en possession d’une carte E. Or, il 

appert qu’il ne remplit plus les conditions mises à son séjour.  

En effet, bien que les données de la Banque Carrefour des Entreprises soient 

toujours actives, il appert que, selon une information de l’INASTI du 27.04.2016, 

l’intéressé a cessé son activité d’indépendant en date du 31.10.2014 et n'est 

actuellement plus affilié auprès d'une caisse d'assurances sociales pour 

indépendants.  

Interrogé par courrier du 04.05.2016 sur sa situation professionnelle actuelle ou ses 

autres sources de revenus, l’intéressé n’a donné aucune suite. Par conséquent il 

ne fournit donc aucun élément permettant de lui maintenir le droit de séjour en tant 

qu’indépendant, ni même à un autre titre.  

L’intéressé n’a pas non plus fait valoir d’élément spécifique pour lui et ses enfants 

quant à leur santé, leur âge, la situation familiale et économique et leur intégration 

sociale et culturelle. La durée de leur séjour n’est pas de nature à leur faire perdre 

tout lien avec son pays d’origine.  

Enfin, pour ce qui est de la scolarité de ses enfants, aucun élément ne démontre 

que celle-ci ne peut se poursuivre au Portugal, pays membre de l’Union 

européenne.  
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Dès lors, conformément à l’article 42bis, § 1er, alinéa 1 de la loi du 15/12/1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est 

mis fin au séjour de monsieur D. S. P., R. M. Ses enfants, l’accompagnant dans le 

cadre d’un regroupement familial, suivent sa situation conformément à l’article 42 

ter, § 1er, alinéa 1, 1° de la loi précitée.  

En vertu de l’article 7, alinéa 1, 2° de la loi du 15/12/1980 mentionnée ci-dessus, il 

est enjoint à l’intéressé et ses enfants de quitter le territoire dans les 30 jours vu 

qu’ils demeurent dans le Royaume au-delà du délai fixé étant donné qu’il a été mis 

fin à son séjour de plus de 3 mois en tant que travailleur indépendant aidant obtenu 

le 03.02.2015 et en tant que descendants et qu’ils ne sont pas autorisés ou admis à 

séjourner à un autre titre ». 

1.6. Le même jour, soit le 31 octobre 2016, la partie défenderesse a également mis fin au 

séjour de l’épouse du requérant et lui a ordonné de quitter le territoire. Le recours introduit 

à l’encontre de cette décision devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après le 

Conseil), est enrôlé sous le numéro 220 151. 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. Les parties requérantes prennent un moyen unique de la  

« - violation de l'article 8 de la CEDH ; 

 violation de l'article 2 du Protocole additionnel à la CEDH ; 

 violation des articles 28 et 29 de la Convention Internationale des Droits de l'enfant ; 

 violation des articles 22 et 24 de la Constitution belge, combinés avec les articles 10, 

11 et 191 ; 

 violation de l'article 7 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; 

 violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs ; 

 violation des articles 40 (notamment l'article 40§4 2°), 42bis (en ce compris 42bis§ 1 

et 42bis §2 1°), 42ter (notamment 42ter §2), 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers ; 

 violation du principe de proportionnalité ; 

 violation du principe général de bonne administration et en particulier du devoir de 

prudence et de minutie, du principe d'obligation matérielle des actes administratifs et 

du principe de sécurité juridique et de légitime confiance ; 

 erreur manifeste d'appréciation ». 

 

Elles s’adonnent à des considérations générales relatives à l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs, au principe de proportionnalité, au devoir de minutie, à 

l’obligation de prudence, à l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des 

droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après la CEDH) et au respect de la 

vie privée et/ou familiale, aux articles 22 et 24 de la Constitution, à l’article 7 de la Charte 

des droits fondamentaux, aux articles 7 et 74/13 de la Loi, aux articles 28 et 29 de la 

Convention internationale relative aux droits de l’enfant ainsi qu’aux principes de bonne 

administration, de sécurité juridique et de légitime confiance. Elles reproduisent 

également les articles 40, §4, 42bis, §1er et 42ter de la Loi. 

2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche, elles rappellent que le premier 

requérant a obtenu son autorisation de séjour, en date du 3 février 2015, après son 

accident de travail ayant eu lieu le 31 octobre 2014 et donc postérieurement à la 

cessation de ses activités professionnelles en tant qu’indépendant ; la partie 

défenderesse lui a délivré l’autorisation de séjour « alors qu'il ressortait déjà de la Banque 

Carrefour des Entreprises que le requérant avait cessé ses activités d'indépendant depuis 
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le 31/10/2014 ». Elles soulignent également que la situation du premier requérant n’a 

nullement évolué entre le 3 février 2015, date à laquelle il a été autorisé au séjour et le 

jour de la prise de la décision attaquée. Elles estiment « QU'il est partant 

incompréhensible que la partie adverse estime soudainement que le premier requérant 

n'entre plus dans les conditions de son séjour, alors que le requérant est dans la même 

situation qu'au moment où il a été autorisé au séjour ». Elles soutiennent que la partie 

défenderesse a par conséquent commis une erreur manifeste d’appréciation et qu’elle a 

violé le principe de légitime confiance et de sécurité juridique ainsi que l’obligation de 

motivation formelle.  

 

Elles invoquent le fait que l’épouse du requérant travaille et qu’elle dispose de revenus 

suffisants au sens de l’article 40, §4, 2° de la Loi. Elles soulignent à cet égard que la 

partie défenderesse ne démontre pas que les requérants sont à la charge du système 

social belge. Elles regrettent également le fait que la partie défenderesse cherche des 

informations relatives à la situation professionnelle du premier requérant mais « ne 

[prend] pas la peine de vérifier, auprès des mêmes autorités, la situation professionnelle 

de sa compagne ». Elles estiment que l’article 42bis, §2, 1°, de la Loi, est violé dans la 

mesure où la partie défenderesse a pris une décision de retrait de séjour à l’égard du 

premier requérant alors que celui-ci est en incapacité de travail suite à un accident du 

travail. En indiquant que les requérants ne remplissent plus les conditions de leur séjour 

« alors qu’il n’est pas démontré qu’ils sont à charge de l’Etat belge » et « qu’ils 

remplissent la condition de l’article 40, §4, 2° et 42 de la [Loi] », elles soutiennent que la 

partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation, qu’elle a violé les 

articles 40, §4, 2° et 42bis, §2, 1°, de la Loi, ainsi que l’obligation de motivation formelle. 

 

Elles ajoutent encore « QU'en prenant une décision de retrait de séjour assorti d'un ordre 

de quitter le territoire à l'encontre des enfants du requérant alors ces derniers sont de 

nationalité portugaise et scolarisés en Belgique, la partie adverse viole l'article 42ter§2 de 

la [Loi] ». 

 

2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, elles soutiennent que la décision 

attaquée ne tient pas compte des attaches sociales et de la vie privée des requérants en 

Belgique alors que la décision litigieuse les entrave inévitablement. 

  

Elles soutiennent également que la décision est muette à cet égard et qu’elle viole par 

conséquent l’obligation de motivation formelle ainsi que l’article 42bis de la Loi. Elles 

rappellent que la vie privée englobe toutes les relations et les attaches des requérants 

développées en Belgique et notamment la scolarité des enfants. Elles estiment que la 

décision est stéréotypée et que la partie défenderesse n’a pas réalisé d’examen de 

proportionnalité.  

 

2.1.3. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, elles notent que la décision 

attaquée est assortie d’un ordre de quitter le territoire et que celui-ci n’a nullement pris en 

considération :  

« • la vie privée et familiale des requérants ; 

• les attaches sociales et affectives développées par le premier requérant et ses 

deux enfants mineurs durant leur séjour en Belgique ; 

• la scolarité en cours de ses deux enfants mineurs ». 

 

Elles rappellent que les requérants vivent en Belgique légalement depuis trois années et 

que les enfants mineurs y sont scolarisés. Elles notent à cet égard que la motivation est 

stéréotypée à l’égard de la scolarité des enfants et qu’elle ne prend pas en compte 

« l’impact d’une telle interruption en plein milieu de l’année scolaire ». Elles soulignent 
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que la décision attaquée a été prise en février et que l’ordre de quitter le territoire parle 

d’un délai de trente jours. Elles estiment que les enfants pourraient perdre une année 

scolaire et que la partie défenderesse n’en a nullement égard. Elles soutiennent que la 

partie défenderesse devait réaliser un examen de proportionnalité et que tel n’est pas le 

cas en l’espèce. Elles concluent par conséquent en une violation de l’article 8 de la 

CEDH, de l’article 22 de la Constitution, de l’article 74/13 de la Loi, de l’obligation de 

motivation formelle des actes administratifs et des articles 28 et 29 de la Convention 

internationale relative aux droits de l’enfant.  

 

3. Examen du moyen d’annulation.  

 

3.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence administrative 

constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte 

attaqué. 

 

En l’occurrence, les parties requérantes s’abstiennent d’expliquer en quoi la partie 

défenderesse aurait violé l’article 24 de la Constitution, combiné avec les articles 10, 11 et 

191 de la Constitution ainsi que l’article 2 du Protocole additionnel à la CEDH. Le moyen 

est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.2. S’agissant du moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 42bis, §§ 1 et 2, de la 

Loi stipule que « Le ministre ou son délégué peut mettre fin au droit de séjour du citoyen 

de l'Union lorsqu'il ne satisfait plus aux conditions fixées à l'article 40, § 4, et à l'article 

40bis, § 4, alinéa 2, ou, dans les cas visés à l'article 40, § 4, alinéa 1er, 2° et 3°, lorsqu'il 

constitue une charge déraisonnable pour le système d'aide sociale du Royaume. Le 

ministre ou son délégué peut, si nécessaire, vérifier si les conditions pour l'exercice du 

droit de séjour sont respectées. 

 

Pour l'application de l'alinéa 1er, afin de déterminer si le citoyen de l'Union constitue une 

charge déraisonnable pour le système d'aide sociale du Royaume, il est tenu compte du 

caractère temporaire ou non de ses difficultés, de la durée de son séjour dans le 

Royaume, de sa situation personnelle et du montant de l'aide qui lui est accordée. 

 

Lors de la décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la 

durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa 

situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume 

et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine. 

 

Un citoyen de l'Union conserve cependant le droit de séjour prévu à l'article 40, § 4, alinéa 

1er, 1°, dans les cas suivants: 

1° s'il a été frappé par une incapacité de travail temporaire résultant d'une maladie ou d'un 

accident; 

2° s'il se trouve en chômage involontaire dûment constaté après avoir été employé au 

moins un an et s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du service 

de l'emploi compétent; 

3° s'il se trouve en chômage involontaire dûment constaté à la fin de son contrat de travail 

à durée déterminée inférieure à un an ou après avoir été involontairement au chômage 

pendant les douze premiers mois et s'est fait enregistrer en qualité de demandeur 

d'emploi auprès du service de l'emploi compétent. Dans ce cas, il conserve le statut de 

travailleur pendant au moins six mois; 
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4° s'il entreprend une formation professionnelle. A moins que l'intéressé ne se trouve en 

situation de chômage involontaire, le maintien de la qualité de travailleur suppose qu'il 

existe une relation entre la formation et l'activité professionnelle antérieure ». 

 

En outre, l’article 40, §4, 1°, de cette même Loi stipule que : 

 

«Tout citoyen de l'Union a le droit de séjourner dans le Royaume pour une période de 

plus de trois mois s'il remplit la condition prévue à l'article 41, alinéa 1er et: 

1° s'il est un travailleur salarié ou non salarié dans le Royaume ou s'il entre dans le 

Royaume pour chercher un emploi, tant qu'il est en mesure de faire la preuve qu'il 

continue à chercher un emploi et qu'il a des chances réelles d'être engagé ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur 

l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par 

les requérants. L’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer 

les requérants des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que 

la motivation répondre, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels 

des intéressés. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Quant à ce contrôle, le Conseil souligne en outre que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une 

appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont 

soumis. 

 

3.3. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le premier requérant a été autorisé 

au séjour en tant que travailleur indépendant et a été mis en possession d’une carte E le 

3 février 2015, laquelle était valable jusqu’au 20 janvier 2020. Le requérant a produit, à 

l’appui de sa demande, différents documents démontrant l’exercice d’une activité 

d’indépendant, à savoir une attestation d’affiliation auprès d’une caisse d’assurances 

sociales, un extrait de la banque carrefour des entreprises pour la société [F. T.] pour 

laquelle il travaillait. En outre, il apparaît que ses enfants ont été autorisés au séjour en 

tant que descendants d’une personne autorisée au séjour depuis le 3 février 2015. 

 

Par ailleurs, il ressort également du dossier administratif que, par un courrier du 4 mai 

2016, la partie défenderesse a constaté que les requérants ne remplissaient plus les 

conditions de leur séjour et a sollicité qu’ils produisent dans le mois des documents 

tendant à prouver la situation professionnelle du premier requérant et leurs moyens de 

subsistance. Le Conseil note que les parties requérantes ne contestent nullement avoir 

reçu ce courrier ; il relève cependant qu’ils n’y ont pas donné suite. 

 

Le Conseil note également que, selon les données issues du dossier administratif, le 

premier requérant n’est plus affilié à une caisse d’assurances sociales pour indépendant 

et qu’une cessation de l’activité est notée en date du 31 octobre 2014. 

 

Dès lors, au vu de ces éléments, il ne peut aucunement être reproché à la partie 

défenderesse d’avoir estimé que le premier requérant ne remplissait plus les conditions 
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requises par l’article 42bis, § 1er, 1er alinéa, de la Loi, au moment de la prise de la décision 

attaquée, ce qu’il ne conteste nullement par ailleurs. Le requérant ne produit aucun 

élément concret de nature à contredire les constatations formulées par la partie 

défenderesse dans la décision attaquée et l’argumentation selon laquelle il ne travaillait 

déjà plus au moment de la délivrance de l’autorisation de séjour en date du 3 février 2015  

ne modifie en rien le fait que les conditions requises à son séjour n’étaient pas remplies 

au moment de la prise de l’acte attaqué. 

 

3.4.1. Le Conseil ne peut suivre les parties requérantes lorsqu’elles invoquent la violation 

de l’article 40, §4, 2° de la Loi ainsi que le fait qu’elles ne constituent pas une charge pour 

le système social belge étant donné les revenus de l’épouse du premier requérant. En 

effet, comme indiqué supra, le requérant a sollicité un séjour sur la base de l’article 40, 

§4, 1°, de la Loi et non sous l’angle du 2° de l’article 40, §4, de la même Loi, en telle sorte 

qu’il n’appartenait aucunement à la partie défenderesse de motiver la décision attaquée 

pour les requérants sur le fait qu’ils constituent une charge déraisonnable pour le système  

social belge. Le Conseil souligne que si les requérants estiment remplir les conditions 

prévues par cette disposition, il leur est loisible d’introduire une nouvelle demande 

d’autorisation de séjour.  

 

En outre, le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt des parties requérantes à leur argumentation, 

dès lors que, invitées par la partie défenderesse, par un courrier du 4 mai 2016, à 

produire les éléments requis pour lui permettre de vérifier le respect des conditions de 

leur séjour et à faire valoir tous les éléments humanitaires utiles dans le cadre de 

l’évaluation de leur dossier, les requérants n’ont pas jugé utile de donner suite à ce 

courrier et, partant, d’informer la partie défenderesse de ladite situation et desdites 

circonstances, dont elles se prévalent pour la première fois dans leur requête, en sorte 

qu’elles ne peuvent sérieusement reprocher à la partie défenderesse de ne pas en avoir 

tenu compte.  

 

3.4.2. Le même raisonnement se tient concernant l’allégation de la violation de l’article 

42bis, §2, 1°, de la Loi, dans la mesure où les requérants n’ont pas jugé utile d’informer la 

partie défenderesse de l’incapacité de travail du premier requérant. Ces éléments, ainsi 

que les documents joints à la requête sont invoqués et communiqués pour la première 

fois.  

 

Le Conseil rappelle, à cet égard, que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la 

partie requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne 

sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y 

a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte 

administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 

septembre 2002), en telle sorte qu’il ne peut être fait grief à la partie défenderesse de ne 

pas avoir pris en considération des éléments que la partie requérante n’a pas jugé utile de 

communiquer à la partie défenderesse, en l’espèce, en réponse au courrier du 4 mai 

2016. 

 

3.5.1. Le Conseil ne peut également pas suivre les parties requérantes lorsqu’elles 

invoquent, concernant la scolarité des enfants, la violation de l’article 42ter, §2 de la Loi, 

dans la mesure où cette disposition ne s’applique pas au cas d’espèce. En effet, les 

enfants ne se retrouvent nullement dans la situation où leur père, citoyen de l’Union qu’ils 

ont rejoint, a quitté le territoire belge ou est décédé ; il a été mis fin à son séjour et ils ne 

peuvent par conséquent pas se prévaloir du §2 de l’article 42ter de la Loi. 
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3.5.2. A cet égard, et de manière plus générale, concernant la vie privée et les attaches 

sociales des requérants, le Conseil note que, contrairement à ce que prétendent les 

parties requérantes, la partie défenderesse a bien pris en considération ces éléments. 

Elle a effectivement indiqué qu’« Interrogé par courrier du 04.05.2016 sur sa situation 

professionnelle actuelle ou ses autres sources de revenus, l’intéressé n’a donné aucune 

suite. Par conséquent il ne fournit donc aucun élément permettant de lui maintenir le droit 

de séjour en tant qu’indépendant, ni même à un autre titre. L’intéressé n’a pas non plus 

fait valoir d’élément spécifique pour lui et ses enfants quant à leur santé, leur âge, la 

situation familiale et économique et leur intégration sociale et culturelle. La durée de leur 

séjour n’est pas de nature à leur faire perdre tout lien avec son pays d’origine. Enfin, pour 

ce qui est de la scolarité de ses enfants, aucun élément ne démontre que celle-ci ne peut 

se poursuivre au Portugal, pays membre de l’Union européenne », en sorte qu’il ne peut 

être raisonnablement reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte des 

éléments de vie privée, d’avoir violé les dispositions visées au moyen et d’avoir pris une 

décision stéréotypée.  

 

3.5.3. En outre, les requérants prétendent que la décision attaquée viole l’article 8 de la 

CEDH dans la mesure où la partie défenderesse n’a pas analysé leur situation par rapport 

à cette disposition. Ils rappellent vivre en Belgique depuis trois ans et ne pas pouvoir 

quitter la Belgique dès lors que leur vie privée et familiale s’y trouve. Ils constatent que la 

décision attaquée ne comporte aucune motivation spécifique à ce sujet. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la 

vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil 

doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, 

Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 

juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il 

convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, 

dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T. / Finlande, § 150). La notion de ‘vie privée’ 

n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion 

de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une 

définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet 

égard, il convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou 

s’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis. 

 

Lorsqu’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, comme en l’espèce, la Cour 

EDH admet qu’il y a ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Le droit au respect de la vie privée et familiale 

garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut en effet être circonscrit par les 

Etats dans les limites énoncées au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence de l’autorité 

publique est admise pour autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un 

ou plusieurs des buts légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH et qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans 
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cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de 

ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à 

diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un 

étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant 

(Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 

8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 

31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un 

principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 

81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer 

des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), 

d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe, à la lecture de la requête, que les requérants 

n’invoquent pas d’éléments spécifiques relatifs à l’existence d’une vie privée et familiale 

en Belgique. En effet, ces derniers se contentent de mentionner leur présence sur le 

territoire depuis trois années ainsi que la scolarité des enfants. En outre, la partie 

défenderesse, par son courrier du 4 mai 2016, avait sollicité des requérants qu’ils 

produisent tous les éléments humanitaires qu’ils estimaient utiles dans le cadre de 

l’évaluation de leur dossier, courrier auquel ils n’ont nullement donné suite. Il convient 

également de relever que l’ensemble des membres de la famille font l’objet d’une décision 

mettant fin à leur séjour avec ordre de quitter le territoire en telle sorte que leur vie 

familiale pourra se poursuivre au pays d’origine. Dès lors, il ne peut être reproché à la 

partie défenderesse d’avoir estimé « que la décision mettant fin au droit de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire ne viole en rien l’article 8 de la CEDH ». 

 

Dès lors, l’article 8 de la CEDH, le principe de proportionnalité et l’article 22 de la 

Constitution n’ont pas été méconnus. 

 

3.6. Le Conseil ne peut finalement pas suivre les parties requérantes lorsqu’elles 

invoquent la violation de l’article 74/13 de la Loi, plus spécifiquement concernant la 

scolarité des enfants, dans la mesure où il a été démontré supra que la partie 

défenderesse a bien pris en considération les éléments portés à sa connaissance et que 

les requérants n’ont pas jugé utile de communiquer d’éléments complémentaires en 

réponse au courrier du 4 mai 2016. 

 

Par ailleurs, s’agissant de l’invocation des articles 28 et 29 de la Convention du 20 

novembre 1989 relative aux droits de l’enfant, le Conseil rappelle que les dispositions de 
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ladite Convention n’ont pas de caractère directement applicables et n’ont donc pas 

l’aptitude à conférer par elles-mêmes des droits aux particuliers dont ces derniers 

pourraient se prévaloir devant les autorités nationales, administratives ou juridictionnelles, 

sans qu'aucune mesure interne complémentaire soit nécessaire à cette fin et qu'elles ne 

peuvent être directement invoqués devant les juridictions nationales car ces dispositions 

ne créent d'obligations qu'à charge des Etats parties (CE., n° 58.032, 7 févr. 1996; CE. n° 

60.097, 11 juin 1996; CE. n° 61.990, 26 sept. 1996; CE. n° 65.754, 1er avril 1997). Ce 

raisonnement est également suivi par la Cour de Cassation (Cass., 4.11.1999, R.G. 

C.99.0048.N.; Cass. 4.11.01999, R.G. C.99.0111N), ainsi que par les juridictions 

judiciaires faisant une application constante de la jurisprudence des juridictions 

supérieures. 

 

3.7. La partie défenderesse a dès lors correctement et suffisamment motivé sa décision, 

en prenant en considération l’ensemble des éléments portés à sa connaissance avant la 

prise de la décision et n’a donc pas violé les dispositions et principes visés au moyen. Elle 

a dès lors pu, à bon droit, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation, mettre fin au 

séjour des requérants sur la base de l’article 42bis, § 1er, alinéa 1er de la Loi. 

 

4. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er   

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cinq cent cinquante-huit euros, sont mis à la charge 

de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux avril deux mille dix-neuf par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK          Mme M.-L. YA MUTWALE 


